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M. le Haut-Commissaire aux Droits de l’Homme ;

Messieurs les Ambassadeurs ;

M. le Président du Comité Contre la Torture ;

M. le Président du Comité contre les Disparitions Forcées;

Mesdames et Messieurs  les Présidents des ONG œuvrant contre la torture ;

Mesdames et Messieurs, 

Nous célébrons aujourd’hui le 30ème anniversaire de la Convention contre la torture à l’aube d’un nouveau chapitre pour l’accès et la mise en œuvre de cet instrument, si important,  de la prévention et la lutte contre la torture.

Nous comptons aujourd’hui 156 Etats parties à cette Convention, et nous espérons que les 39 Etats restant prennent l’engagement universel de prévenir et d’interdire la torture et de renforcer d’avantage la lutte contre cette cruauté qui ne cesse de gagner du terrain partout dans le monde, alors même que l’interdiction, en tant que telle, constitue une norme impérative et indérogeable de droit international (jus cogens). 

En effet, la torture et les mauvais traitements restent malheureusement un vécu dans de nombreux coins du monde. Chaque jour, à chaque instant, et en tout lieu, de ce monde, un acte de torture ou de mauvais traitement est commis. De ce fait aucun pays n’est épargné. Ainsi, des hommes, des femmes et des enfants en sont-ils victimes mais particulièrement les catégories les plus vulnérables, subissant sous couverture de l’application de la loi, des atrocités physiques et psychologiques.

Souvent Dieu seul en est témoin !

Et là je me permets d’emprunter à l’œuvre de M. Gauthier cette phrase pleine de significations :

« La torture n’affecte pas seulement les victimes, mais aussi la société qui la tolère ».

Nous sommes donc tous interpelés là où nous sommes, pour agir et le plus rapidement possible pour prévenir la torture en veillant au respect de tous les droits, sauver la dignité des personnes, en condamner tout acte de torture en le criminalisant dans la législation pénale nationale, lutter contre l’impunité, soutenir les victimes, les protéger, les aider à recevoir une réparation, et faire en sorte que ce genre d’actes soit, autant que possible, éradiqué

Il va sans dire que le CAT, le SPT et le Rapporteur spécial contre la torture s’activent à consolider le dialogue avec les Etats parties en vue de lutter contre la torture. Ils bénéficient en cela de la participation des ONG spécialisées en la matière. 

Au registre des récentes adhésions dont on se réjouit, il y a celle de l’Erythrée qui a ratifié sans réserves de fond la Convention contre la torture en septembre 2014. Nous espérons que les réserves de procédure que cet Etat a émises peuvent être soulevées en temps opportun, comme prévu par le traité.

Et bien sûre, saisissant l’importance du moment, nous encourageons la ratification rapide de la Convention par tous les Etats restants.

Comme ne cesse de le répéter notre Cher Président, M. Grossman, « la ratification de la Convention est le premier pas vers une mise en œuvre efficace ».

Le CAT se déclare disponible à fournir une assistance à tous les Etats qui démontrent un engagement à respecter les dispositions de la Convention, tout en reconnaissant que nous avons tous du chemin à parcourir avant d’atteindre l’idéal d’un monde sans torture. Par conséquent, les Etats devraient vaincre leurs réticences devant une ratification sans réserves, et s’engager dans un dialogue franc et ouvert avec le Comité dont les membres sont familiarisés avec les défis graves qui se dressent devant la réalisation des idéaux auxquels nous aspirons tous.

Les Etats parties tout en bénéficiant des bienfaits du dialogue constructif avec la CAT, devraient, dans la même mesure, envisager la possibilité que les communications individuelles les concernant soient examinées par notre comité.

Les déclarations en vertu des articles 21 et 22 peuvent être faites à tout moment après la ratification ou l’adhésion, pour donner aux individus la possibilité de soumettre des plaintes au Comité pour arbitrage.

Il ne s’agit pas là d’une voie de recours supplémentaire et le CAT ne peut pas émettre de jugements contraignants. 

Toutefois, en acceptant la procédure, les Etats Parties s’engagent à accepter l’interprétation du Comité de bonne foi. 

Les Etats sont donc encouragés à accepter la procédure d’examen des communications eu égard à l’aide utile, opportune et pratique que le CAT peut apporter dans un cas réel. Cette orientation spécifique peut aider les Etats dans la mise en œuvre nationale des normes de la Convention et par conséquent, aider à résoudre l’incohérence qui peut survenir, de temps en temps, dans la mise en œuvre.

Il importe de souligner à cet égard, l’importance de la contribution de l’INITIATIVE SUR LA CONVENTION CONTRE LA TORTURE (ICT) qui ne peut qu’enrichir et consolider la démarche visant l’encouragement des Etats à adhérer à la Convention dans la mesure où elle vise à promouvoir l’échange de conseils techniques, le soutien, ainsi que la coopération entre les Etats Parties et les Etats non Parties à la Convention, pour aider ces derniers à surmonter les obstacles techniques et de compétences entravant la ratification et la mise en œuvre de la Convention.

Mesdames et Messieurs
Permettez-moi encore une fois, au nom de mes collègues, de vous souhaiter la bienvenue en réponse à l’invitation du Comité contre la torture, et de vous exprimer nos chaleureux remerciements pour avoir accepté de vivre avec nous ce moment historique. 
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